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Résumé 

À sa quarante-deuxième session (Genève, 12-16 décembre 2022), l’Organe exécutif 

a adopté la version définitive du rapport sur l’examen du Protocole relatif à la réduction de 

l’acidification, de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique (Protocole de Göteborg), tel 

que modifié en 2012 (ECE/EB.AIR/150/Add.2). Il a estimé qu’il fallait donner suite aux 

conclusions du rapport et a demandé au Groupe de travail des stratégies et de l’examen 

d’élaborer des solutions envisageables pour les prochaines étapes et de formuler des 

recommandations sur les mesures qu’il conviendrait de prendre. Il a décidé que le Président 

du Groupe de travail devrait constituer un groupe spécial d’experts et le charger de cette 

tâche. Il a demandé au Président du Groupe de travail, ainsi qu’au groupe spécial d’experts 

ainsi constitué, de lui faire rapport à sa quarante-troisième session. 

Le présent document, établi par le groupe spécial d’experts, contient une liste de 

moyens d’action suivie d’analyses complètes de chacun d’entre eux. Il est accompagné d’un 

document informel contenant des tableaux récapitulatifs. Le Groupe de travail a examiné le 

présent document à sa soixante et unième session (Genève, 4-6 septembre 2023) et a 

demandé au groupe spécial d’experts de le mettre à jour conformément à ses observations. 

L’Organe exécutif est invité à examiner les moyens d’action exposés par le groupe spécial 

d’experts dans le présent document ainsi que les recommandations formulées par le groupe 

afin qu’il puisse décider des mesures à prendre pour tenir compte des conclusions de 

l’examena. 

a  Décision 2022/4, par. 8, 9 et 11. 
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 I. Introduction 

1. À sa trente-neuvième session (Genève, 9-13 décembre 2019), l’Organe exécutif a 

décidé, au paragraphe 1 de sa décision 2019/41, d’entreprendre l’examen du Protocole relatif 

à la réduction de l’acidification, de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique (Protocole 

de Göteborg), tel que modifié. À sa quarante-deuxième session (Genève, 12-16 décembre 

2022), il a décidé, au paragraphe 6 de sa décision 2022/4, que l’examen avait été mené à bien 

et a adopté la version définitive du rapport sur l’examen (ECE/EB.AIR/150/Add.2). 

2. Le présent document a été établi en application du paragraphe 8 de la décision 2022/4, 

dans lequel l’Organe exécutif demande que soient élaborés des moyens d’action permettant 

de donner suite aux conclusions de l’examen du Protocole de Göteborg. Conformément au 

paragraphe 9 de la décision, un groupe spécial d’experts a été constitué à cet effet. 

3. Le présent document a pour but de fournir à l’Organe exécutif des informations 

susceptibles de l’aider à se prononcer sur les prochaines étapes envisageables afin de donner 

suite aux conclusions de l’examen du Protocole de Göteborg, et ainsi contribuer à réaliser les 

objectifs à long terme définis au titre de la Convention. Les approches présentées dans ce 

document ne doivent pas forcément être appliquées isolément, mais peuvent au contraire être 

combinées pour former plusieurs axes d’action possibles. Un projet de rapport du groupe 

spécial d’experts a été transmis le 24 mars 2023 aux points de contact nationaux pour la 

Convention, l’objectif étant de recueillir leurs observations en vue de garantir la transparence 

et l’inclusivité des travaux. Le projet a fait l’objet d’un débat lors d’un webinaire 

intersessions informel (17 et 18 avril 2023). 

4. Les principales conclusions concernant le caractère adéquat des obligations et les 

progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du Protocole de Göteborg modifié sont 

disponibles au paragraphe 90 du rapport sur l’examen du Protocole. Le paragraphe 91 du 

rapport contient des suggestions concernant les prochaines étapes et la poursuite des travaux. 

5. La deuxième partie du présent document contient une description des moyens d’action 

envisageables, qui ont été retenus principalement car ils permettent de donner suite aux 

conclusions de l’examen du Protocole de Göteborg, avec une prise en compte des objectifs à 

long terme définis au titre de la Convention. La troisième partie contient une analyse des 

avantages et inconvénients des moyens d’action présentés dans la deuxième partie. La 

quatrième partie contient des recommandations concernant les prochaines étapes qui ont été 

formulées sur la base des informations et des analyses contenues dans les deuxième et 

troisième parties ainsi que dans les deux tableaux récapitulatifs figurant dans un document 

informel destiné à la session. 

 II. Description des moyens d’action 

6. Plusieurs moyens d’action sont envisageables pour donner suite aux conclusions de 

l’examen du Protocole de Göteborg modifié. Ces moyens sont regroupés en quatre grandes 

approches, présentées succinctement dans le tableau ci-dessous. Chaque approche et chaque 

moyen d’action qu’elles contiennent peuvent être utilisés seuls ou combinés avec autant 

d’autres moyens d’action que souhaité. Un axe d’action pourrait par exemple consister à 

combiner l’approche 1 (pas de révision) et l’approche 3 (élaboration d’un nouvel 

instrument) ; un autre axe pourrait combiner l’approche 2 (révision du Protocole de Göteborg 

modifié) et l’approche 4 (approche transversale). Comme le montrent les conclusions tirées 

de l’examen du Protocole de Göteborg, des mesures supplémentaires sont nécessaires : le 

présent document exclut donc la possibilité de ne rien faire ou de ne prendre aucune mesure 

supplémentaire. L’approche transversale 4 pourrait être appliquée isolément ou être 

combinée à l’une quelconque des trois autres approches pour renforcer l’efficacité ou relever 

le niveau l’ambition. 

  

 1 Toutes les décisions de l’Organe exécutif auxquelles il est fait référence dans le présent document 

sont disponibles à l’adresse https://unece.org/decisions. 

https://unece.org/decisions
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  Aperçu des grandes approches pour les moyens d’action 

Approche no Grandes lignes 

  1 Poursuivre la ratification et la mise en œuvre du Protocole de Göteborg 

modifié (pas de révision) 

2 Réviser le Protocole de Göteborg modifié 

a) Révision ciblée des annexes techniques IV à XI du Protocole 

b) Révision intégrale du texte du Protocole et des annexes 

3 Élaborer de nouveaux instruments ou de nouvelles mesures 

a) Instrument(s) ou mesure(s) à caractère facultatif 

b) Instrument(s) ou mesure(s) juridiquement contraignant(e)(s) 

4 Approche transversale : Accroître le renforcement des capacités, la 

sensibilisation, la coopération et d’autres formes de soutien 

a) Renforcement des capacités 

b) Sensibilisation 

c) Coopération hors du cadre de la Convention 

d) Autres types de soutien 

7. Par souci de clarté, un tableau récapitulatif présentant comment chaque approche 

contenue dans le tableau ci-dessus correspond aux problèmes/thèmes qui se dégagent des 

conclusions de l’examen est disponible en tant que document informel d’accompagnement. 

Il résume dans quelle mesure chaque approche peut répondre à ces thèmes. Aucune autre 

réorganisation des articles du Protocole de Göteborg modifié ne fait partie des thèmes du 

tableau, car cela ne serait possible et/ou pertinent qu’en cas de révision du texte du Protocole 

modifié. 

8. Les quatre approches susmentionnées sont décrites en détail ci-dessous ; elles ne sont 

pas présentées par ordre de priorité et les moyens d’action qu’elles contiennent ne sont pas 

exhaustives. 

 A. Approche 1 : Poursuivre la ratification et la mise en œuvre du Protocole 

de Göteborg modifié (pas de révision) 

9. Cette approche consisterait à poursuivre les efforts déployés pour faire ratifier et 

appliquer la forme actuelle du Protocole de Göteborg modifié, notamment en menant les 

travaux scientifiques prévus par le Protocole, mais n’impliquerait pas de nouveaux 

engagements ni un relèvement du niveau d’ambition en matière de réduction des émissions 

de polluants atmosphériques. Elle serait centrée sur la communication des données 

d’émissions et l’application de mesures de réduction, le contrôle du respect des dispositions, 

l’échange d’informations et de technologies, la recherche, le développement et la 

surveillance. Il s’agit de l’approche la moins ambitieuse, car un nombre limité d’initiatives 

sont envisageables sans nouvelle modification du Protocole de Göteborg. Dans le cadre de 

cette approche, l’accent devrait logiquement toujours être placé sur le renforcement des 

capacités, la sensibilisation ou d’autres formes de coopération ou de soutien (approche 

transversale 4). Parmi les nouvelles initiatives envisageables : 

a) Poursuivre les travaux visant à améliorer les inventaires des émissions des 

Parties à la Convention, pour harmoniser les inventaires d’émissions de polluants 

atmosphériques et ceux d’émissions de gaz à effet de serre ; 
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b) Apporter des améliorations fonctionnelles aux dispositions souples 

susceptibles de faciliter l’application du Protocole et le respect de ses dispositions, telles que : 

i) Donner des directives sur l’application de diverses stratégies de réduction des 

émissions et la communication de données à ce sujet, conformément aux articles 3 

(par. 2 et 3) et 7 (par. 1 a)), et des directives sur le sens du terme « techniquement et 

économiquement faisable » tel qu’utilisé dans le Protocole ; 

ii) Modifier les directives existantes (par exemple pour la procédure 

d’ajustement) ; 

c) Mettre à jour les documents d’orientation sur les techniques de réduction et 

élaborer de nouveaux documents sur le sujet ; 

d) Réaliser des travaux scientifiques sur le méthane en vue de quantifier l’effet 

bénéfique des activités actuellement menées dans le monde pour réduire l’incidence des 

émissions de méthane sur la concentration d’ozone. Des efforts supplémentaires pourraient 

être réalisés afin de mieux comprendre les effets d’une réduction des émissions de méthane, 

qui est un précurseur de l’ozone, sur la qualité de l’air, la santé humaine et les écosystèmes, 

au-delà de ce qu’indique déjà l’évaluation mondiale du méthane, ou d’autres études2. 

 B.  Approche 2 : Réviser le Protocole de Göteborg modifié 

10. Deux possibilités ont été examinées : la première consiste à réviser uniquement les 

annexes IV à XI du Protocole, les modifications apportées à ces annexes pouvant entrer en 

vigueur dans un délai d’un an à compter de leur adoption pour les Parties qui ont adopté la 

procédure d’amendement accélérée conformément à l’article 13 bis (par. 6 et 7) du Protocole 

concernant les amendements aux annexes IV à XI, lesquels sont adoptés par consensus par 

les Parties présentes à une session de l’Organe exécutif ; la seconde à réviser intégralement 

le texte du Protocole et de toutes les annexes. 

  Approche 2 a) : Révision ciblée des annexes techniques IV à XI du Protocole 

11. Cette approche comprend l’adoption d’amendements à une ou plusieurs des 

annexes IV à XI, dont l’approbation au titre de la procédure d’amendement accélérée est 

possible. Les nouveaux amendements à ces annexes pourraient inclure des changements 

mineurs ou une révision intégrale couvrant potentiellement l’adoption de dispositions 

spéciales pour les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale et d’autres pays 

non parties à ces annexes techniques, afin de faciliter davantage la ratification et 

l’application. Les révisions ciblées de ces annexes techniques pourraient concerner : 

a) Des améliorations des dispositions souples actuelles (par exemple dans les 

calendriers de l’annexe VII) et/ou la mise en place de dispositions souples complémentaires 

ou supplémentaires visant à éliminer les obstacles à la ratification et à l’application ; 

b) Des modifications ciblées des annexes IV à XI du Protocole (par exemple, 

simplification ciblée des prescriptions, suppression de certaines valeurs limites d’émission, 

ajout de dérogations, etc.) ; 

c) Une restructuration des annexes IV à XI (par exemple, par catégorie de sources 

et/ou par l’inclusion de sections distinctes pour les pays d’Europe orientale, du Caucase et 

d’Asie centrale3, les pays des Balkans occidentaux4 et la Türkiye) ; 

  

 2 Voir Global Methane Assessment: Benefits and Costs of Mitigating Methane Emissions (Nairobi, 

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), 2021) et Global Methane Assessment: 

2030 Baseline Report − Why Act Now: a New Era for Accelerated Implementation (Nairobi, 

PNUE 2022). 

 3 Pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale : Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Fédération 

de Russie, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, République de Moldova, Tadjikistan, 

Turkménistan et Ukraine. L’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan ne sont pas parties à la 

Convention. 

 4 Pays des Balkans occidentaux : Albanie, Bosnie-Herzégovine, Macédoine du Nord, Monténégro et Serbie. 
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d) Une réorientation des annexes techniques qui met l’accent en priorité sur les 

valeurs limites d’émissions des nouvelles installations (afin d’éviter une modernisation 

coûteuse des installations existantes dans les pays les plus pauvres) et/ou sur les catégories 

clef ou sur les solutions les plus économiques. Dans ce contexte, il faudrait supprimer 

(certaines parties) des annexes techniques obligatoires sur les valeurs limites d’émission et 

les remplacer par des documents d’orientation à portée indicative. 

12. Il convient de noter que certains amendements aux annexes techniques exigeraient 

également de modifier le texte du Protocole (par exemple, des modifications apportées aux 

annexes techniques qui nécessiteraient également de changer les définitions figurant dans 

l’article premier ou le texte de l’article 3 sur les obligations fondamentales). La procédure 

ordinaire de ratification s’appliquerait à ces modifications conformément à l’article 13 bis 

(par. 2) du Protocole de Göteborg modifié. 

  Approche 2 b) : Révision intégrale du texte du Protocole et de ses annexes 

13. Cette approche consiste à réviser intégralement le Protocole modifié, à savoir son 

texte et toutes ses annexes5. Une révision intégrale tenant compte en partie ou en totalité des 

conclusions de l’examen du Protocole pourrait concerner : 

a) De nouveaux engagements à réduire les émissions, indiqués pour chaque Partie 

et chaque polluant actuellement visé par le Protocole modifié, à réaliser d’ici une année cible 

déterminée, éventuellement assortis d’objectifs intermédiaires. Une négociation concernant 

les nouveaux engagements en matière de réduction des émissions pourrait se tenir sur la base 

des scénarios modélisés (multipolluants, multieffets) afin de montrer comment atteindre de 

façon économique les objectifs de protection de la santé humaine et de l’environnement ; 

b) Des amendements ne portant que sur l’annexe IX et/ou des moyens d’action 

complémentaires : prendre acte de la nécessité de prendre des mesures afin atteindre les 

engagements de réduction des émissions d’ammoniac ; renforcer les mesures actuellement 

énoncées dans l’annexe IX, par exemple en ce qui concerne l’épandage et le stockage de 

fumier et les bâtiments d’élevage, et étendre sa portée (par exemple en abaissant les seuils 

actuels ou en incluant le bétail) tout en tenant dûment compte des obstacles actuels et d’autres 

préoccupations ; se concentrer sur les mesures les plus rentables et les plus fiables pour 

réduire les émissions d’ammoniac ; mieux définir la façon de réduire les pertes tout au long 

du cycle de l’azote, comme la possibilité de comptabiliser les oxydes d’azote présents dans 

le sol, l’intégration de nouvelles meilleures techniques disponibles (MTD) en matière de 

réduction des émissions d’ammoniac, ou la promotion de certains choix alimentaires au sein 

de la population dans le cadre d’un plan de réduction des émissions d’ammoniac ; 

c) Une extension de la portée du Protocole pour y inclure des prescriptions 

relatives à d’autres précurseurs de l’ozone, en particulier le méthane. Plusieurs options sont 

envisageables pour inclure le méthane dans une révision du Protocole, notamment les 

suivantes : 

i) L’adoption d’objectifs nationaux de réduction des émissions ou 

d’engagements nationaux ou régionaux optimisés de réduction des émissions de 

méthane, qui pourraient être contraignants ou facultatifs, collectifs ou individuels. Un 

engagement contraignant pourrait servir d’exemple aux autres régions et pourraient 

concerner un plus petit nombre de pays ; il pourrait éventuellement compléter 

(ou contribuer à réaliser) d’autres objectifs, comme ceux du Pacte mondial sur le 

méthane, ou des travaux du Conseil de l’Arctique visant à développer un objectif 

collectif de réduction des émissions de méthane, ou des objectifs de réduction des 

émissions de méthane par secteur comme ceux prévus par le Sommet des dirigeants 

nord-américains. Tout objectif potentiel en matière de méthane pourrait être présenté 

comme une poursuite des actions menées au titre d’autres instruments, par exemple 

  

 5 Note : i) la procédure de ratification ordinaire s’applique aux amendements au texte et à l’annexe II ; 

ii) une procédure d’amendement accélérée s’applique aux amendements aux annexes I et III ; 

iii) une procédure d’amendement accélérée s’applique aux amendements aux annexes IV à XI 

pour les Parties qui ont accepté cette procédure au moment de la ratification. 



ECE/EB.AIR/2023/9 

6 GE.23-18336 

le Pacte mondial sur le méthane, et concerner une réduction des émissions de méthane 

plus ambitieuse et à une date ultérieure6 (par exemple, 2040) ; 

ii) Une nouvelle annexe technique sur le méthane (et/ou une annexe intégrée 

concernant les émissions liées à l’agriculture, éventuellement en complément d’une 

approche synergique de la réduction des émissions de méthane et d’ammoniac) 

pourrait faire l’objet d’une décision distincte de l’Organe exécutif, conformément à 

l’article 13 bis du Protocole de Göteborg modifié, et donc ratifiée séparément. 

Différentes prescriptions pourraient être envisagées, telles que des limites d’émission 

propres à un secteur et/ou d’autres prescriptions en matière d’émissions, ainsi que la 

poursuite de l’élaboration de documents d’orientation sur les meilleures techniques et 

pratiques disponibles dans certains secteurs d’activité majeurs comme la gestion de 

décharges, l’extraction de charbon, de pétrole et de gaz, ainsi que l’agriculture. Pour 

éviter tout chevauchement des activités, il est essentiel de tenir compte des travaux 

menés au titre d’autres instruments internationaux sur les meilleures pratiques et les 

orientations techniques applicables à ces secteurs. Les principales sources de méthane 

varient d’une partie de la région de la CEE à l’autre. Par conséquent, établir des 

prescriptions uniformes pour toutes les activités émettrices de méthane pourrait ne pas 

être la façon la plus économique d’atteindre certains objectifs de réduction 

d’émissions. Il y a également un risque que les technologies évoluent si rapidement 

que les valeurs limites pour le méthane deviendront vite obsolètes ; 

iii) La collecte, l’examen et l’amélioration des données sur les émissions de 

méthane. La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC) exige que les Parties à l’annexe 1 présentent chaque année un rapport sur 

les émissions. Les Parties fournissent à la fois des données sous forme de tableau et 

un rapport national d’inventaire des émissions qui présente les sources des données et 

les méthodes utilisées. Toutes ces informations sont disponibles en libre accès sur le 

site Web de la Convention7. Il existe également des groupes de travail internationaux 

relevant de la Convention-cadre, qui visent à améliorer constamment les informations 

sur les émissions de méthane. Le résumé des progrès accomplis et des 

recommandations du Groupe d’experts du carbone noir et du méthane du Conseil de 

l’Arctique présente, dans un format conforme aux critères de communication de la 

CCNUCC, les émissions de méthane passées et projetées des Parties qui fournissent 

cette information. Ce moyen d’action représenterait un double emploi par rapport aux 

travaux de collecte, d’examen et d’amélioration de données sur les émissions réalisés 

dans le cadre de la CCNUCC. Les Parties à la Convention pourraient envisager 

d’encourager les pays qui ne soumettent pas de données sur le méthane à l’inventaire 

de la CCNUCC à le faire au titre du Protocole de Göteborg, ou d’exiger qu’ils le 

fassent. Cependant, même si ce moyen d’action a été étudié dans un souci 

d’exhaustivité, les travaux de collecte, de révision et d’amélioration des informations 

concernant les émissions de méthane ne peuvent pas être considérés comme une 

révision viable du Protocole de Göteborg, car ce travail relève déjà de la CCNUCC8 ; 

d) Le renforcement des prescriptions concernant le carbone noir, avec par 

exemple des engagements en matière de réduction des émissions et des prescriptions sur la 

communication des données d’émission, de nouvelles prescriptions en matière d’émissions 

de particules qui permettent également de réduire le carbone noir (en tant que composante 

des particules) dans l’annexe X (en mettant l’accent sur les secteurs où les proportions de 

carbone noir dans les émissions de particules sont élevées), ou des prescriptions en matière 

d’émissions de carbone noir issu de certaines activités telles que la combustion de résidus 

agricoles, le brûlage à la torche, le transport maritime et le chauffage domestique ou une 

annexe distincte sur le carbone noir. Des informations techniques sur les moyens d’action et 

les mesures sont disponibles dans plusieurs documents, par exemple le rapport intitulé 

« Priorité à accorder à la réduction des matières particulaires qui sont également des sources 

importantes de carbone noir − analyse et conseils » (ECE/EB.AIR/2021/6), qui recense les 

  

 6 Pacte mondial sur le méthane, p. 2, premier paragraphe du dispositif. Disponible à l’adresse 

www.ccacoalition.org/en/resources/global-methane-pledge. 

 7 Voir https://unfccc.int/ghg-inventories-annex-i-parties/2021. 

 8 Ibid. 

http://www.ccacoalition.org/en/resources/global-methane-pledge
https://unfccc.int/ghg-inventories-annex-i-parties/2021
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principales mesures à prendre et les principaux secteurs dans lesquels une réduction des 

émissions de particules entraînent également une réduction significative des émissions de 

carbone noir (y compris les mesures non techniques). Le document technique informel 

intitulé « Review on black carbon (BC) and polycyclic aromatic hydrocarbons (PAHs) 

emission reductions induced by PM emission abatement techniques » (examen des réductions 

des émissions de carbone noir et d’hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) 

favorisées par les techniques de réduction des émissions de particules)9, établi par l’Équipe 

spéciale des questions technico-économiques, est une référence très utile à prendre en compte 

dans ce contexte ; 

e) L’extension au-delà de la zone géographique des activités du Programme 

concerté de surveillance continue et d’évaluation du transport à longue distance des polluants 

atmosphériques en Europe (EMEP) du champ d’application de l’article 3 (par. 8 et 10) sur 

les mesures visant à maîtriser les émissions d’ammoniac comme prévu à l’annexe IX, 

combinée aux moyens d’action envisagés dans le cadre de la mise à jour de l’annexe IX au 

titre du paragraphe 13 b) ci-dessus ; 

f) Une démarche axée en priorité sur l’élimination des obstacles à la ratification 

et à l’application, comme l’ajout de nouvelles dispositions souples telles que des délais qui 

permettraient de disposer de suffisamment de temps pour moderniser ou mettre 

progressivement hors service d’anciennes installations, la permission d’utiliser d’autres 

années de référence pour les engagements en matière de réduction des émissions, une 

mention dans la version révisée du texte que les nouvelles mesures/prescriptions ne sont pas 

obligatoires pour les nouvelles Parties (idée proposée par le Groupe de coordination pour la 

promotion de mesures en vue de l’application de la Convention en Europe orientale, dans le 

Caucase et en Asie centrale (Groupe de coordination)). Il ne faut pas sous-estimer les 

ratifications supplémentaires du Protocole de Göteborg ainsi que leur importance et leur 

valeur en tant qu’engagements juridiquement contraignants à long terme des Parties ; 

g) La mise en place d’une approche par étapes, prévoyant que des annexes 

techniques (révisées) sont graduellement acceptées et ratifiées (ratification d’une annexe à la 

fois, ou selon qu’il conviendra). Il faut pour cela modifier le texte du Protocole ; 

h) La mise en place d’une approche par étapes pour les obligations fondamentales 

(engagements en matière de réduction des émissions, prescriptions techniques en matière de 

réduction des émissions telles que les valeurs limites d’émission) prévoyant que le Protocole 

est ratifié en une seule fois et que les obligations fondamentales (et les niveaux d’ambition 

croissants) sont introduites progressivement et prévues explicitement dans le Protocole 

lui-même. Il faut pour cela modifier le texte du Protocole afin de mettre en place cette 

approche par étapes pour les obligations fondamentales (pour plus d’informations, voir la 

troisième partie) ; 

i) Une possibilité d’intégration automatique dans les annexes techniques des 

valeurs limites pertinentes lors de la ratification par certains groupes de pays (comme cela a 

été fait pour le Canada au titre de l’article 3 (par. 11 bis) du Protocole de Göteborg modifié) ; 

j) Le remplacement des annexes techniques en totalité ou en partie par référence 

à des documents d’orientation nouveaux ou existants (devant être mis à jour), afin de 

permettre aux Parties d’appliquer les mesures de réduction des émissions qu’elles considèrent 

les plus efficaces ; 

k) La prise en compte de tous les articles du Protocole et la vérification de leur 

pertinence. Si certains articles ont une application limitée ou s’accompagnent de délais qui 

ont expiré, ils pourraient être modifiés. En outre, on pourrait envisager d’actualiser certains 

articles afin d’alléger la charge de travail administrative associée aux anciens protocoles. On 

pourrait aussi envisager d’inclure un texte sur les polluants atmosphériques à courte durée de 

vie, notamment le méthane en tant que précurseur de l’ozone, afin de compléter le préambule 

et le texte d’application. 

  

 9 Disponible à l’adresse https://unece.org/info/Environmental-Policy/Air-Pollution/events/349997. 

https://unece.org/info/Environmental-Policy/Air-Pollution/events/349997
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 C. Approche 3 : Élaborer de nouveaux instruments  
ou de nouvelles mesures 

14. Cette approche pourrait inclure un ou plusieurs nouveaux instruments juridiquement 

contraignants et/ou à caractère facultatif, ou une combinaison des deux. On pourrait envisager 

un nouvel instrument qui remplacerait ou compléterait le Protocole de Göteborg modifié 

(c’est-à-dire un nouveau type de protocole multipolluants et/ou un instrument 

complémentaire visant un polluant spécifique (par exemple le méthane). Dans le cadre de 

cette approche, des moyens d’action juridiquement contraignants ou facultatifs sont 

envisageables, dont certains qui reprennent des éléments des approches 1, 2 et 4. 

  Approche 3 a) : Instrument(s)/mesure(s) à caractère facultatif 

15. Un instrument à caractère facultatif pourrait inclure : 

a) L’élaboration de programmes volontaires du type de l’Action de Batumi pour 

un air plus pur (2016-2021) (ECE/BATUMI.CONF/2016/7), au titre de laquelle les 

gouvernements étaient invités à s’engager de leur plein gré à mettre en place des activités 

particulières de lutte contre la pollution atmosphérique ainsi qu’à faire part de leurs réussites 

et des nouvelles difficultés rencontrées. En outre, les Parties à la Convention sont 

encouragées à mettre en place des engagements qui mèneraient à appliquer les protocoles à 

la Convention et potentiellement à les faire ratifier. Il ressort du rapport final sur la mise en 

œuvre de l’Action de Batumi pour un air plus pur (2016-2021) 

(ECE/NICOSIA.CONF/2022/7) que 87 engagements ont été réalisés ou sont en cours. Un 

moyen d’action serait de faire usage de cette initiative non contraignante et de lui donner un 

second souffle dans le cadre d’un nouveau traité ou protocole, mais ce moyen d’action serait 

également utile si l’on choisit de ne pas réviser le Protocole de Göteborg (approche 1) ; 

b) L’établissement de liens avec les engagements déjà formulés au titre d’autres 

initiatives et accords internationaux et la prise en compte de ces engagements, ce qui pourrait 

aider à mieux atteindre les objectifs à long terme de la Convention ou d’un nouveau 

protocole. Cela pourrait inclure : 

i) L’élaboration d’un cadre d’objectifs volontaires visant à agir davantage contre 

la pollution atmosphérique, comparable à ce que fait le Cadre mondial de la 

biodiversité de Kunming-Montréal. Un tel instrument permettrait aux Parties à la 

Convention de parvenir à des accords concernant des objectifs, des activités et des 

mesures d’application et de communication communs et ambitieux ; 

ii) En parallèle au moyen d’action indiqué ci-dessus au titre de l’approche 2b 

concernant la révision intégrale du Protocole de Göteborg, des mesures volontaires 

supplémentaires visant à réaliser l’ambition mondiale du Pacte mondial sur le méthane 

pourraient également être envisagées ; 

c) La réalisation d’actions de plus grande envergure afin de créer un élan propice 

à l’application des mesures, un moyen d’action qui pourrait se fonder sur d’autres 

conventions et faire intervenir les autorités et la population à différents niveaux. Cela pourrait 

inclure : 

i) De ne plus mettre l’accent sur la conformité, mais plutôt de donner un rôle de 

facilitation à la Convention, et de promouvoir des aspects techniques à améliorer 

(comme les inventaires, la formulation des mesures de réduction ou les orientations 

techniques pour la réduction) afin d’aider les États non parties au Protocole de 

Göteborg à avancer dans l’application des mesures de réduction de la pollution 

atmosphérique ; 

ii) De travailler en partenariat avec les programmes existants de la Banque 

mondiale, de la Coalition pour le climat et la qualité de l’air, ou encore du Groupe 

C40 des villes pionnières dans la lutte contre les changements climatiques afin de 

promouvoir une action accrue au niveau national ou infranational ; 

d) Si le forum de coopération internationale sur la pollution atmosphérique voyait 

le jour, il serait dans une certaine mesure possible que les actions susmentionnées soient 
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appliquées dans le cadre du forum, et celui-ci permettrait aussi de créer plus de liens avec les 

autres régions et organisations qui participent à la lutte contre la pollution atmosphérique. 

Par exemple, un second souffle pourrait être donné à l’initiative « Action de Batumi pour un 

air plus pur » en tant que version internationale dans le cadre du forum. 

  Approche 3 b) : Instrument(s)/mesure(s) juridiquement contraignants 

16. Un moyen d’action juridiquement contraignant pourrait se présenter sous la forme 

d’un nouvel instrument qui remplacerait le Protocole de Göteborg actuel, ou d’un nouveau 

protocole doté d’obligations différentes ou supplémentaires par rapport au Protocole actuel. 

Étant donné qu’un nouveau traité implique de faire table rase, les obligations pourraient être 

très différentes des dispositions actuelles du Protocole de Göteborg : 

a) Un nouveau traité destiné à couvrir plusieurs polluants : un nouveau traité 

pourrait être créé pour gérer à la fois les polluants anciens et nouveaux dans un cadre ou une 

structure qui diffère des conditions du Protocole de Göteborg. Le choix d’un nouveau traité 

pourrait dépendre de son champ d’application et du nombre d’amendements à réaliser ; 

b) Un traité sectoriel : un nouveau protocole ou traité pourrait avoir pour objectif 

d’harmoniser les conditions régissant la production et le commerce ou de réduire les 

émissions de certains secteurs, comme le font l’Organisation maritime internationale en 

matière d’émissions liées aux transports maritimes, ou le Protocole de Montréal relatif à des 

substances qui appauvrissent la couche d’ozone pour les hydrofluorocarbones ; 

c) Un traité monopolluant : un nouveau traité pourrait cibler un seul polluant 

atmosphérique afin d’orienter l’action des Parties, ce qui était l’usage dans le cadre de la 

Convention avant le Protocole de Göteborg de 1999. Il pourrait viser une action rapide contre 

certains polluants/précurseurs de l’ozone (par exemple le méthane) et inclure un objectif de 

réductions des émissions propre à chaque Partie ; 

d) Un traité prévoyant une approche par étapes : un nouveau traité pourrait 

prendre en compte les différents niveaux de développement de la gestion de la qualité de l’air 

et permettre aux Parties de prendre des engagements échelonnés dans le cadre d’un protocole 

qui viserait un objectif global. Cela permettrait d’obtenir une ratification accrue des 

dispositions, car les pays pourraient appliquer des mesures de lutte contre la pollution 

atmosphérique. Cet instrument pourrait avoir pour modèle les cadres existants utilisés par les 

directives-cadres de l’Union européenne, par exemple. 

 D. Approche 4 : Accroître le renforcement des capacités, la sensibilisation, 

la coopération et d’autres types de soutien 

17. Quels que soient l’approche ou les moyens d’action choisis, le renforcement des 

capacités, la sensibilisation, la coopération et d’autres types de soutien représentent des 

efforts transversaux qui pourraient être poursuivis et/ou accrus afin de mieux tenir compte 

des conclusions de l’examen du Protocole de Göteborg et des objectifs à long terme de la 

Convention. Il s’agit d’une approche flexible, qui comprend des actions à entreprendre à 

court terme, à soutenir à long terme et à ajuster afin de servir au mieux les objectifs de la 

Convention. Ces activités pourraient être adaptées et combinées à toute autre approche (et/ou 

à des moyens d’action contenus dans les autres approches) présentée dans le présent 

document. 

18. Le niveau de complexité, d’effort, d’engagement dans la durée et de ressources 

nécessaires à cette approche dépendra principalement du nombre d’activités retenues et de la 

mesure dans laquelle l’Organe exécutif souhaiterait accroître les travaux de renforcement des 

capacités, d’information et de coopération dans le cadre de la Convention. Choisir cette 

approche demanderait également des discussions plus approfondies sur les ressources 

nécessaires et sur l’attribution de la responsabilité de chaque action (au secrétariat, au 

Président de l’Organe exécutif, aux équipes spéciales, aux Parties à la Convention, etc.). La 

volonté politique sera essentielle à la réussite des actions de l’approche transversale 4. Une 

décision politique visible de l’Organe exécutif pourrait contribuer à susciter une volonté 

politique qui soutiendrait l’accroissement du renforcement des capacités et de la coopération. 
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  Approche 4 a) : Renforcement des capacités 

19. Cette approche englobe plusieurs actions que les Parties à la Convention pourraient 

mener, en fonction des ressources disponibles, afin de donner une impulsion supplémentaire 

aux efforts de renforcement des capacités dans la région de la CEE qui fournissent un soutien 

ciblé à long terme dans les pays et les domaines où de nouvelles mesures de gestion de la 

qualité de l’air pourraient avoir le plus d’effet, dans le cadre des approches 1 à 3. Ces activités 

pourraient notamment inclure : 

a) Une évaluation des besoins (mise à jour de l’évaluation des besoins de 2012 

figurant dans l’annexe II du document ECE/EB.AIR/2012/15), à savoir un examen des 

travaux actuels de renforcement des capacités, de sensibilisation, de communication et de 

coopération afin d’évaluer l’efficacité des approches actuelles et mettre en évidence les 

lacunes éventuelles du plan de travail actuel de la Convention, y compris les activités qui ne 

sont pas financées à l’heure actuelle ; 

b) Un recensement des ressources et du soutien disponibles et leur appariement 

aux besoins et lacunes en matière de capacités ; 

c) Plan de travail : mettre en évidence des possibilités en lien avec la science, les 

politiques et la conformité dans les activités du futur plan de travail afin de renforcer 

l’échange d’informations, les capacités et les liens entre les équipes spéciales créées au titre 

de la Convention et les États non parties ; 

d) La révision des mandats des équipes spéciales (entre autres, éventuellement 

sur la base de l’évaluation des besoins) et l’inclusion dans ceux-ci de sections distinctes 

consacrées aux États non parties ; 

e) La définition d’activités de suivi ou de coordination visant particulièrement les 

pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale, les pays des Balkans occidentaux et 

la Türkiye, compte tenu de la demande de l’Organe exécutif de réexaminer le mandat du 

Groupe de coordination, formulée à sa quarante-deuxième session10 ; 

f) Continuer la traduction en russe des documents et des supports de 

communication pertinents et fournir sur demande un soutien à leur traduction dans d’autres 

langues nationales ; 

g) Renforcer l’assistance technique fournie au titre de la Convention aux États 

non parties au Protocole, dans le but de fournir un soutien ciblé à long terme adapté aux 

contextes et défis propres à chaque pays. L’assistance technique peut comprendre des 

activités supplémentaires telles qu’un soutien aux réseaux de surveillance (y compris des 

capteurs abordables et des échantillonneurs passifs), un soutien renforcé à la réalisation 

d’inventaires des émissions et de projections des émissions, et/ou un soutien au 

développement de plans d’action opérationnels par pays. 

  Approche 4 b) : Sensibilisation 

20. Sous réserve de la disponibilité des ressources nécessaires, les activités visant à 

renforcer la sensibilisation peuvent notamment être les suivantes : 

a) L’examen de l’efficacité des plans de communication et d’information du 

public menés au titre de la Convention, y compris les sites Web de la Convention et des 

équipes spéciales, et le développement ou l’application d’un plan d’amélioration pour une 

plus grande efficacité (un rôle qui pourrait revenir au secrétariat) ; 

b) La réalisation de campagnes de sensibilisation du public sur les effets de la 

pollution atmosphérique sur la santé humaine (un rôle qui pourrait revenir au secrétariat) ; 

c) L’organisation de nouveaux dialogues nationaux sur la qualité de l’air (un rôle 

qui pourrait revenir au secrétariat et/ou aux équipes spéciales) ; 

d) L’extension de la surveillance de la pollution atmosphérique dans les pays 

d’Europe orientale, du Caucase, d’Asie centrale et des Balkans occidentaux afin de 

  

 10 ECE/EB.AIR/150 (version préliminaire), par. 24 f). 
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sensibiliser le grand public et les décideurs. Cela pourrait également inclure la création de 

nouveaux portails de données en temps réel contenant des informations publiques (un rôle 

qui pourrait revenir à l’Équipe spéciale des modèles d’évaluation intégrée et/ou à des Parties 

à la Convention) ; 

e) L’organisation de manifestations de haut niveau afin de sensibiliser sur le plan 

politique les décideurs, non seulement les responsables environnementaux mais aussi ceux 

concernés par d’autres domaines d’action situés à un rang supérieur parmi les préoccupations 

politiques (par exemple, énergie, climat, finance, agriculture) (un rôle qui pourrait revenir au 

secrétariat, à des Parties à la Convention et/ou à l’Équipe spéciale de la coopération 

internationale dans la lutte contre la pollution atmosphérique) ; 

f) L’organisation de réunions périodiques consacrées à la Convention, telles que 

les réunions des équipes spéciales, dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie 

centrale, les pays des Balkans occidentaux et en Türkiye (un rôle qui pourrait revenir aux 

équipes spéciales) ; 

g) L’accroissement de la pression internationale en faveur de la prise de nouvelles 

mesures de lutte contre la pollution atmosphérique, notamment en abordant la Convention 

lors de réunions ministérielles ou en mentionnant la pollution atmosphérique dans les accords 

bilatéraux (un rôle qui pourrait revenir aux Parties et/ou à l’Équipe spéciale de la coopération 

internationale dans la lutte contre la pollution atmosphérique) ; 

h) L’organisation d’activités de communication lors de réunions internationales 

majeures (par exemple, manifestations parallèles lors de réunions organisées par la 

CCNUCC, la Coalition pour le climat et la qualité de l’air, l’Assemblée des Nations Unies 

pour l’environnement du PNUE et le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 

du climat (GIEC)) (un rôle qui pourrait revenir aux Parties et/ou à l’Équipe spéciale de la 

coopération internationale dans la lutte contre la pollution atmosphérique) ; 

i) L’utilisation du forum de coopération internationale sur la pollution 

atmosphérique et l’Équipe spéciale de la coopération internationale dans la lutte contre la 

pollution atmosphérique à des fins de sensibilisation et de renforcement de la volonté 

politique. 

  Approche 4 c) : Coopération hors du cadre de la Convention 

21. Il pourrait être envisagé, sous réserve de la disponibilité des ressources nécessaires, 

de renforcer la coopération avec certaines entités, notamment les suivantes : 

a) L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) : la coopération avec l’OMS 

pourrait s’appuyer sur la coopération existante dans le cadre des travaux de l’Équipe spéciale 

de la santé et être centrée sur la sensibilisation aux conséquences de la pollution 

atmosphérique sur le plan de la santé publique et à l’importance de prendre des mesures de 

lutte contre cette pollution. La coopération technique pourrait également permettre 

d’alimenter et d’utiliser les bases de données, les outils et les initiatives de l’OMS, ainsi que 

de consulter des groupes consultatifs technique et scientifique. Cette coopération pourrait 

avoir un effet bénéfique sur les travaux scientifiques de la Convention et pourrait en outre 

permettre d’y sensibiliser les acteurs de la santé publique et les décideurs. Le secrétariat et 

des équipes spécialisées pourraient se charger de ce travail ; 

b) L’Organisation météorologique mondiale (OMM) : la coopération avec 

l’OMM pourrait permettre de diffuser les travaux scientifiques menés au titre de la 

Convention et de partager des données et modèles pertinents à l’échelle mondiale. Publié 

chaque année, le Bulletin de l’OMM sur la qualité de l’air et le climat, qui fait le point sur la 

répartition des polluants atmosphériques dans le monde, pourrait constituer un outil de 

sensibilisation intéressant. Les équipes spéciales pourraient se charger de ce dialogue ; 

c) La CCNUCC : dans le cadre d’une coopération avec la CCNUCC, il pourrait 

être possible d’organiser, à l’occasion des sessions annuelles de la Conférence des Parties, 

des manifestations de haut niveau destinées à sensibiliser les participants aux liens entre 

pollution atmosphérique et changements climatiques et à définir les domaines de coopération. 

Le secrétariat, la présidence de l’Organe exécutif et/ou les Parties à la Convention pourraient 

se charger de cette collaboration ; 
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d) Le GIEC : la coopération avec le GIEC pourrait donner lieu à des ateliers 

conjoints ou des évaluations ciblées (par exemple, en vue de quantifier les avantages des 

efforts déployés au niveau mondial pour réduire les émissions de méthane) destinés à mettre 

en lumière les complémentarités entre la pollution atmosphérique et les changements 

climatiques ainsi que la nécessité d’agir dans ce domaine. Les équipes spéciales pourraient 

se charger de ce dialogue ; 

e) La Coalition pour le climat et la qualité de l’air : la coopération avec la 

Coalition dans le cadre de son programme phare pour la qualité de l’air et son actuel 

programme phare pour l’atténuation des émissions de méthane offrirait à la Convention la 

possibilité de renforcer son action contre la pollution atmosphérique. Ces deux programmes 

contiennent des évaluations et outils scientifiques destinés à soutenir la prise de décisions, 

l’engagement politique, la sensibilisation et l’action au niveau national. Les Parties à la 

Convention pourraient se charger de ce travail ; nombre d’entre elles sont déjà des membres 

actifs de la Coalition. Il pourrait également être envisagé de coopérer avec d’autres instances, 

comme l’Initiative mondiale sur le méthane, qui dispose de connaissances techniques 

approfondies et d’importants supports de formation sur l’atténuation des émissions de 

méthane ; 

f) Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) : la 

coopération des Parties à la Convention avec le PNUE pourrait contribuer à définir les 

domaines d’intérêt de ce dernier, tant en ce qui concerne les sujets prioritaires que les régions 

concernées. Le PNUE pourrait également constituer un partenaire précieux dans la mise au 

point et le renforcement de plateformes, d’outils et de ressources sur la gestion de la qualité 

de l’air, qui pourraient comprendre des éléments élaborés par les Parties et utiles à celles-ci. 

Les équipes spéciales, le secrétariat et/ou la présidence de l’Organe exécutif pourraient se 

charger de ces échanges. Les Parties à la Convention pourraient également coopérer avec le 

PNUE dans le cadre de programmes financés, de son Comité des représentants permanents 

ou de son Assemblée des Nations Unies pour l’environnement ; 

g) Le groupe d’experts sur l’interface science-politiques : dans sa résolution 5/811, 

l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement du PNUE a décidé qu’il fallait créer 

un groupe d’experts sur l’interface science-politiques à l’appui des mesures relatives aux 

produits chimiques et aux déchets et à la prévention de la pollution. Les attributions du groupe 

d’experts font actuellement l’objet de négociations menées dans le cadre d’une série de 

groupes de travail à composition non limitée se réunissant jusqu’à la fin de 2024. Une fois 

établi, le groupe d’experts pourrait aussi permettre de valoriser les travaux scientifiques et 

les autres activités menées au titre de la Convention, de procéder à des évaluations mondiales 

ou régionales utiles aux travaux de celle-ci et de faire mieux connaître au monde entier les 

dernières connaissances scientifiques en matière de pollution atmosphérique. Les Parties à la 

Convention pourraient envisager de renforcer la communication et la coopération avec le 

groupe d’experts sur l’interface science-politiques pendant la définition de son mandat et une 

fois que le groupe sera actif. Le secrétariat, la présidence de l’Organe exécutif, les organes 

scientifiques, les équipes spéciales et les Parties pourraient se charger de ce travail. 

  Approche 4 d) : Autres types de soutien 

22. Des mesures supplémentaires et d’autres types de soutien peuvent être nécessaires 

pour lever les obstacles à la ratification et à l’application auxquels se heurtent les États 

actuellement non parties (pour plus de détails sur ces obstacles, voir le document informel 

no 2 de la quarante-deuxième session de l’Organe exécutif)12. On pourrait ainsi envisager les 

moyens d’action suivants : 

a) Une augmentation des contributions volontaires : continuer à collecter des 

fonds et à inviter les Parties à la Convention à fournir un soutien financier en vue d’appuyer 

la ratification et l’application du Protocole de Göteborg. Il serait possible qu’après une 

évaluation des besoins, les pays définissent le soutien en nature et le soutien financier 

  

 11 UNEP/EA.5/Res.8. 

 12 Disponible à l’adresse suivante : https://unece.org/sites/default/files/2022-11/Item%203_Barriers% 

20to%20ratification%20and%20implementation%20and%20solutions.pdf. 

https://unece.org/sites/default/files/2022-11/Item%203_Barriers%25%2020to%20ratification%20and%20implementation%20and%20solutions.pdf
https://unece.org/sites/default/files/2022-11/Item%203_Barriers%25%2020to%20ratification%20and%20implementation%20and%20solutions.pdf
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nécessaires pour combler les lacunes constatées au cours de l’évaluation. Le secrétariat et des 

centres dédiés ou des équipes spécialisées pourraient se charger de ce travail ; 

b) Un nouveau mécanisme de financement : mettre au point un nouveau 

mécanisme de financement lié au Protocole de Göteborg modifié (ou à un nouvel instrument, 

le cas échéant) destiné à contribuer à l’application de ce dernier. Il convient de noter qu’en 

fonction de la manière dont ce mécanisme serait mis au point, une révision du Protocole 

pourrait être nécessaire. L’établissement de ce mécanisme de financement nécessiterait une 

analyse approfondie. Le secrétariat pourrait se charger de la coordination ; 

c) La prise de contacts avec des institutions financières de manière coordonnée : 

engager un dialogue avec des institutions financières telles que la Banque mondiale, la 

Banque asiatique de développement ou la Banque européenne d’investissement13 afin 

d’étudier les possibilités de financement auxquelles pourraient recourir les États non parties 

(par exemple, pour financer les mesures d’atténuation ou en réduire les coûts). Le secrétariat 

ou l’Équipe spéciale de la coopération internationale dans la lutte contre la pollution 

atmosphérique pourrait se charger de ce dialogue ; 

d) Une stratégie à moyen terme et/ou des plans d’action opérationnels par pays 

pour les États actuellement non parties : élaborer une stratégie à moyen terme spécialement 

pour les États non parties, en opérant une distinction opportune entre les trois groupes d’États 

actuellement non parties suivants : a) les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie 

centrale ; b) les pays des Balkans occidentaux ; c) la Türkiye. Cette stratégie devrait préciser 

ce qui est techniquement et politiquement faisable pour ces pays d’ici certaines années cibles. 

Elle pourrait également être associée à des plans d’action opérationnels par pays, qui 

donneraient plus de détails sur les étapes à suivre au niveau national pour renforcer 

l’application du Protocole de Göteborg modifié et progresser sur la voie de la ratification. 

Cette stratégie pourrait être coordonnée par le secrétariat dans le cadre du travail de 

renforcement des capacités mené au titre de la Convention. 

 III. Analyse des moyens d’action 

23. La troisième partie contient une analyse des risques, des avantages et des 

inconvénients des moyens d’action visés dans la deuxième partie et présente des 

combinaisons de ces derniers. Elle intègre des considérations propres aux pays d’Europe 

orientale, du Caucase et d’Asie centrale, aux pays des Balkans occidentaux et à la Türkiye. 

En ce qui concerne le méthane, il y a lieu de se reporter au paragraphe 13 c) du présent 

document, dans lequel les options envisagées pour prendre en compte les émissions de 

méthane sont analysées en détail. 

 A. Approche 1 : Poursuivre la ratification et la mise en œuvre du Protocole 

de Göteborg modifié (pas de révision) 

24. La Convention compte 51 Parties, dont 31 sont également Parties au Protocole de 

Göteborg dans sa version initiale et 28 ont accepté les modifications qui ont été apportées à 

celui-ci en 201214. Parmi les Parties au Protocole modifié figurent l’Union européenne et la 

plupart de ses États membres ainsi que le Canada, les États-Unis d’Amérique, la Norvège, le 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Suisse. Les pays d’Europe 

orientale, du Caucase et d’Asie centrale, les pays des Balkans occidentaux et la Türkiye n’ont 

pas encore ratifié le Protocole modifié. L’examen de ce dernier a abouti à la conclusion que 

les potentiels techniques de réduction des émissions sont encore particulièrement importants 

pour les États actuellement non parties. Pour une efficacité accrue du Protocole modifié, 

davantage de Parties devraient le ratifier et il devrait être mieux appliqué15. Parmi les 

  

 13 Décision 2018/5 de l’Organe exécutif, annexe, par. 73. 

 14 Données au 28 juillet 2023. 

 15 ECE/EB.AIR/2022/3, par. 89 e) et f). 
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éventuelles initiatives visant à lever les obstacles à la ratification, il semble qu’aider les pays 

à améliorer leurs inventaires des émissions soit la plus efficace. 

25. L’approche 1 semble présenter l’avantage considérable, en l’absence d’autre activité 

d’élaboration de politiques, d’offrir la possibilité aux Parties actuelles et aux éventuelles 

nouvelles Parties de se concentrer pleinement sur l’application du Protocole de Göteborg tel 

que modifié. Toutefois, l’évolution de la situation depuis 2012 laisse penser qu’il est peu 

probable que d’autres Parties à la Convention ratifieront en grand nombre le Protocole 

modifié, en raison notamment de sa complexité. Il est peu vraisemblable que les objectifs à 

long terme du Protocole de Göteborg soient atteints avec l’approche 1. 

26. L’inconvénient évident de cette approche est qu’elle ne permet pas d’escompter de 

nouvelles réductions significatives des émissions. Si l’on y ajoute le renforcement des 

capacités, la sensibilisation ou d’autres mesures volontaires, on peut évidemment s’attendre 

à de nouveaux progrès dans la réduction des émissions et la réalisation des objectifs, mais il 

est peu probable que cela suffise. 

 B. Approche 2 : Réviser le Protocole de Göteborg modifié 

27. Le Protocole de Göteborg n’est pas nouveau et est un instrument bien connu au sein 

de la communauté des acteurs concernés par la pollution de l’air, voire au-delà. Sa valeur 

ajoutée est largement reconnue, comme le montre la stratégie à long terme de la Convention. 

28. S’agissant d’un instrument juridiquement contraignant, et compte tenu de l’ambition 

commune des Parties au Protocole, le maintien de celui-ci aiderait et pousserait les pays à 

adopter des mesures au niveau national et à faire encore progresser les précieuses 

connaissances scientifiques acquises dans le cadre de la Convention (outils, méthodologies, 

etc.). 

  Approche 2 a) : Révision ciblée des annexes techniques IV à XI du Protocole 

29. Modifications mineures/ciblées apportées aux annexes techniques : 

a) L’important avantage que présentent les amendements mineurs/spécifiques 

aux annexes IV à XI (tels que l’ajout de certaines dérogations à l’application des valeurs 

limites d’émission ou la modification des calendriers de l’annexe VII) est leur entrée en 

vigueur rapide (dans un délai d’un an) pour les Parties qui ont accepté la procédure 

d’amendement accéléré, contrairement à l’entrée en vigueur d’amendements au Protocole 

dans le cadre de la procédure de ratification habituelle ; 

b) Toutefois, de tels amendements aux annexes IV à XI ne seraient sûrement pas 

suffisants pour donner entièrement suite aux conclusions de l’examen du Protocole de 

Göteborg modifié et pour réaliser les progrès nécessaires à la réalisation des objectifs à long 

terme du Protocole. 

30. Prévoir de nouvelles sections distinctes dans les annexes techniques : 

a) Actuellement, les annexes techniques sont divisées en trois sections : 

une section pour la région de l’EMEP, une section pour le Canada et une section pour les 

États-Unis d’Amérique. Cette division en trois sections rend compte de la différence de 

gouvernance entre les pays de ces régions. On pourrait envisager d’ajouter une section 

distincte (ou plusieurs), contenant des prescriptions propres aux pays d’Europe orientale, du 

Caucase et d’Asie centrale, aux pays des Balkans occidentaux et à la Türkiye ; 

b) Les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale et les pays des 

Balkans occidentaux progressent à des rythmes différents, n’ont pas les mêmes besoins et ne 

se heurtent pas aux mêmes obstacles à la ratification. Il est difficile, voire impossible, de 

trouver une solution unique qui permettrait de surmonter tous les obstacles. La nature 

complexe et contraignante des annexes techniques constitue un obstacle majeur à la 

ratification. Une nouvelle révision du Protocole de Göteborg modifié pourrait ajouter à cette 

complexité (notamment avec l’introduction de nouvelles valeurs limites plus strictes et 

uniformes pour toutes les Parties). Prévoir, dans les annexes techniques, des sections 

distinctes pour les États actuellement non parties permettrait d’adopter une approche adaptée 
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à la situation de ces derniers ; combinée à une ratification progressive ou à des engagements 

par étapes, cette approche permettrait de nouvelles ratifications au fil du temps (voir l’analyse 

aux paragraphes 33 à 40 ci-dessous) ; 

c) Ce moyen d’action présente un risque, voire un inconvénient, à savoir qu’il est 

possible qu’il compromette l’ambition d’un pays ou sa responsabilité pour ce qui est de 

réduire sensiblement ses émissions, car les prescriptions peuvent être ramenées au niveau 

d’ambition le plus bas, c’est-à-dire celui du pays qui progresse le plus lentement. Certains 

États non parties peuvent également rencontrer des difficultés à appliquer le Protocole. Les 

inventaires des émissions doivent encore être améliorés, étant donné que certains pays 

utilisent toujours l’approche de niveau 1. Il est possible que la seule prise en compte des 

inventaires d’émissions aux fins de l’évaluation du niveau d’application du Protocole ne 

permette pas d’obtenir des informations suffisantes. La simplification des annexes techniques 

pourrait faciliter la réalisation de cette évaluation. 

31. Mettre l’accent sur les nouvelles installations : 

a) Dans les annexes, l’accent pourrait être mis sur la construction de nouvelles 

installations plutôt que sur la modernisation des installations existantes, qui est plus coûteuse, 

complexe et exigeante et n’est pas toujours réalisable en raison des conditions locales ou 

propres à l’installation, et constitue donc un obstacle potentiel à la ratification. Il conviendrait 

de tenir compte de la part que représente le coût total des mesures supplémentaires dans le 

produit intérieur brut (PIB) lors de la fixation des niveaux d’ambition pour les pays d’Europe 

orientale, du Caucase et d’Asie centrale, les pays des Balkans occidentaux et la Türkiye ; 

b) En l’absence de prescriptions en matière d’émissions pour les installations 

existantes, ces dernières sont moins susceptibles d’être remplacées. Des politiques 

d’accompagnement intelligentes et un soutien financier approprié pour la construction de 

nouvelles installations (plus propres et plus efficaces) peuvent permettre d’atténuer ces 

risques. 

32. Supprimer les annexes obligatoires IV à XI : 

a) Il convient de tenir compte de l’utilité pratique des annexes techniques, 

c’est-à-dire qu’il est nécessaire de savoir s’il est préférable qu’elles aient un caractère 

obligatoire, qu’elles soient remplacées par des documents d’orientation à portée indicative 

ou qu’il soit opté pour un mélange des deux (par exemple, des prescriptions à caractère 

obligatoire seulement pour certaines catégories clefs et/ou installations nouvelles). Cette 

question concerne à la fois les Parties au Protocole et les États actuellement non parties. Pour 

ces derniers, en particulier, la réponse à cette question dépendra probablement de la 

possibilité de simplification ou de restructuration des annexes techniques (par exemple, avec 

l’introduction de sections distinctes pour l’Europe orientale, le Caucase ou l’Asie centrale) 

et/ou de l’application d’une approche par étapes aux engagements/annexes. En outre, en l’état 

actuel, les annexes techniques continuent, pour certaines, de représenter un obstacle à la 

ratification, compte tenu de leur nature jugée excessivement prescriptive et complexe. En 

particulier, l’extension des annexes IX et X en y incluant des prescriptions sur le méthane et 

le carbone noir et/ou l’ajout d’une nouvelle annexe technique sur le méthane peuvent créer 

des obstacles supplémentaires à la ratification ; 

b) La vérification (par le Comité d’application) de l’application et du respect des 

obligations découlant des annexes IV à XI est très difficile et prend beaucoup de temps − elle 

est, à l’heure actuelle, rarement effectuée ; toutefois, si les annexes ont un caractère 

obligatoire, les pays sont toujours légalement tenus, en vertu du Protocole, de les respecter. 

En d’autres termes, ils pourraient être tenus responsables par quelqu’un d’autre que le Comité 

d’application ; 

c) Au rythme actuel de ratification et d’entrée en vigueur des protocoles à la 

Convention, les annexes techniques sont dépassées avant même d’être légalement applicables 

(les annexes du Protocole de Göteborg modifié ont été établies et négociées des années avant 

leur adoption en 2012). Les annexes techniques manquent de souplesse, contrairement à des 

documents d’orientation, qui peuvent être mis à jour plus facilement (sans nécessiter de 

processus de ratification) et plus régulièrement (par exemple, tous les cinq ans) ; 
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les documents d’orientation sont mieux adaptés pour suivre les progrès des technologies 

d’atténuation ; 

d) Il n’en reste pas moins que les valeurs limites pour les émissions (qui ont un 

caractère obligatoire) prévues dans les annexes techniques permettent de remplir les 

engagements en matière de réduction des émissions visés à l’annexe II, d’atteindre, 

directement et indirectement, les objectifs du Protocole et de mettre les pays et les secteurs 

sur un pied d’égalité. Leur caractère obligatoire peut inspirer une plus grande confiance ou 

apporter une plus forte certitude quant à la réalisation des objectifs fixés (engagements en 

matière de réduction des émissions) ; 

e) Imposer des engagements en matière de réduction des émissions (annexe II) 

sans fixer de valeur limite pour les émissions (annexes IV à XI) permet une plus grande 

flexibilité en vue du respect desdits engagements (par exemple, en permettant également la 

valorisation de mesures non techniques, consistant notamment à encourager le remplacement 

ou l’élimination progressive des installations vétustes), mais il peut, en retour, être plus 

difficile de tenir ces engagements compte tenu de l’absence de prescriptions obligatoires de 

base ; 

f) S’il était décidé de supprimer les annexes IV à XI et de ne s’appuyer que sur 

les documents d’orientation reprenant les MTD, ces derniers devraient être révisés en 

profondeur afin que les MTD (les plus récentes) et les niveaux d’émission pouvant être 

atteints grâce à ces techniques soient définis, de même que leurs conditions d’application. Le 

degré et la nature des révisions du document d’orientation dépendent de la décision prise 

concernant les annexes techniques ; 

g) Si les annexes IV à XI étaient remplacées par des documents d’orientation à 

portée indicative, le Protocole de Göteborg serait axé uniquement sur les engagements en 

matière de réduction des émissions, qui constitueraient alors la seule obligation de base 

(outre la communication des données d’émissions). Les engagements des pays d’Europe 

orientale, du Caucase et d’Asie centrale et des pays des Balkans occidentaux n’ont pas encore 

été calculés ou fixés. Bien que certaines améliorations aient été apportées, la qualité des 

inventaires d’émissions est encore insuffisante pour de nombreux pays. S’il était décidé de 

modifier le Protocole pour ne conserver que l’annexe II, il y aurait lieu d’entreprendre des 

efforts supplémentaires aux fins de l’amélioration des inventaires d’émissions de ces pays, 

car ils sont une condition préalable à la prise d’engagements importants en matière de 

réduction des émissions. 

  Approche 2 b) : Révision intégrale du texte du Protocole et de ses annexes 

33. Une révision intégrale permettrait aux Parties qui le peuvent de se fixer des objectifs 

de réduction des émissions plus ambitieux (y compris des engagements actualisés en matière 

de réduction des émissions des polluants actuellement visés par le Protocole, ainsi que de 

nouveaux engagements pour de nouveaux polluants), tout en permettant d’envisager 

d’assouplir le Protocole encore davantage, par exemple en indiquant dans sa version révisée 

que l’application des nouvelles mesures et dispositions en matière de communication 

d’informations n’est pas obligatoire pour les nouveaux États parties. Cela permettrait de 

relever le niveau d’ambition et fournirait un mécanisme permettant aux nouvelles Parties de 

ratifier le Protocole sans que des pays soient laissés encore plus à la traîne. Autre possibilité, 

une nouvelle Partie pourrait, au moment de la ratification, « exprimer son intention » d’être 

partie au Protocole non modifié (voir la Convention de Vienne sur le droit des traités, art. 40, 

par. 5). 

34. Cette approche permettrait par exemple de retirer aux annexes techniques leur 

caractère obligatoire pour les nouveaux États parties (actuellement non parties). Ces annexes 

pourraient dès lors être considérées comme des orientations et non comme des obligations. 

L’accent serait ainsi déplacé des obligations (valeurs limites pour les émissions, engagements 

en matière de réduction des émissions) vers les avantages et les objectifs de politique générale 

(on passerait « du bâton à la carotte »). L’approche pourrait constituer une « amorce » 

susceptible de stimuler la volonté politique et le désir de s’engager des États actuellement 

non parties (qui pourraient être motivés par, entre autres, la qualité de l’air dans les grandes 

villes et ses incidences sur la santé). 
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35. En outre, une révision intégrale permettrait : a) de supprimer les limitations de durée 

relatives à l’application des dispositions souples ; b) d’ajouter de nouvelles dispositions 

souples d’ordre général. Les Parties pourraient souhaiter examiner dans quelle mesure il 

conviendrait d’accompagner ce moyen d’action de plans d’action opérationnels pour chaque 

pays afin de garantir que toutes les mesures pour lesquelles des extensions de délai étaient 

prévues soient finalement exécutées. Le fait de permettre une plus grande souplesse peut 

toutefois entraîner plusieurs risques (création de lacunes indésirables, variation accrue des 

obligations, inégalité des règles du jeu, perte de cohérence, etc.). 

36. Comme mentionné précédemment (voir par. 11 et 13), dans le cadre de cette approche, 

si les annexes techniques sont conservées, des conditions distinctes et particulières pour les 

pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale (par exemple une annexe spéciale 

énumérant les pays et leurs obligations respectives) pourraient être ajoutées, comme cela a 

été fait pour le Canada et les États-Unis d’Amérique. Pour faciliter la ratification, on pourrait 

également envisager d’intégrer automatiquement dans les annexes techniques les valeurs 

limites d’émissions pertinentes lors de la ratification par les pays d’Europe orientale, du 

Caucase et d’Asie centrale et d’autres pays qui ne sont pas encore parties au Protocole 

(comme cela a été fait pour l’Amérique du Nord). 

37. Il existe un risque que la ratification par des États actuellement non parties devienne 

encore plus difficile si le niveau d’ambition fixé pour toutes les Parties était trop élevé dans 

la version révisée du Protocole. Une révision intégrale doit également proposer des solutions 

aux principaux obstacles, notamment en ce qui concerne l’application des prescriptions en 

matière de limite d’émissions figurant dans les annexes techniques. On pourrait envisager de 

relever le niveau d’ambition, ainsi que de mettre en place de nouvelles approches pour les 

annexes techniques (par exemple, adopter une approche par étapes, prévoir des sections 

distinctes, plutôt que de fixer de nouvelles valeurs limites plus strictes et uniformes pour 

toutes les Parties). 

38. Le Protocole de Göteborg modifié pourrait aussi être révisé de façon à permettre une 

ratification progressive de certains groupes de nouvelles modifications (comme cela a été fait 

lors de la modification du Protocole relatif aux polluants organiques persistants). 

39. Comme mentionné précédemment (voir par. 35 ci-dessus) en ce qui concerne les 

limitations de durée relatives à l’application des dispositions souples, il pourrait être utile de 

supprimer ces limitations de durée ou de proroger les délais prévus pour l’application des 

valeurs limites. On pourrait adapter les délais en fonction de la situation particulière d’un 

pays donné (différences nationales, à déclarer lors de la ratification). 

40. On pourrait également envisager une approche par étapes de la ratification 

(ratification d’une annexe à la fois) ou une approche par étapes pour les obligations 

fondamentales (introduites progressivement dans le Protocole) : 

a) L’approche par étapes de la ratification est un moyen d’action soutenu par 

plusieurs pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale. Certains avaient déjà 

exprimé leur préférence pour cette approche. Bien que l’approche des engagements par 

étapes soit une idée récente et que la manière dont elle pourrait être mise en œuvre dans la 

pratique doit être examinée plus avant, les premières informations reçues indiquent que ces 

pays y sont favorables ; 

b) L’approche par étapes de la ratification permettrait de se concentrer d’abord 

sur les annexes (s’ils conservent leur caractère obligatoire) pour lesquelles les pays ont fait 

le plus de progrès et/ou auxquelles ils souhaitent accorder un rang de priorité plus élevé afin 

d’accomplir des progrès dans l’application progressive du Protocole qui puissent être 

tangibles pour le reste du monde. Cette approche pourrait également permettre d’appliquer 

une méthode progressive, en donnant la priorité aux catégories clefs et en établissant un 

ensemble de prescriptions minimales (harmonisées pour toutes les Parties). La 

hiérarchisation des engagements (dans les annexes techniques) peut également être réalisée 

dans le cas d’engagements échelonnés ; 

c) Si l’approche des engagements par étapes ou l’approche de la ratification par 

étapes étaient utilisées pour l’annexe II, les Parties seraient en mesure d’appliquer des 

engagements en matière de réduction des émissions progressivement plus ambitieux, avec 
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éventuellement un calendrier différent pour chaque polluant. Faire coïncider les prescriptions 

des annexes techniques avec cette progression constituerait une gageure ; 

d) La ratification progressive pourrait rendre les choses plus complexes d’un 

point de vue juridique et procédural, et renforcer la charge administrative qu’elle représente, 

étant donné que chaque pays (les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale, les 

pays des Balkans occidentaux ou la Türkiye) pourrait prévoir la ratification au rythme qui lui 

convient. Cette complexité juridique supplémentaire serait moindre dans le cas 

d’engagements échelonnés, une approche dans laquelle le Protocole serait ratifié une fois 

seulement ; 

e) En ce qui concerne les annexes IV à XI (séparées par polluant, comme c’est 

actuellement le cas, ou par secteur), la ratification progressive et/ou les engagements 

échelonnés pourraient avoir un effet indésirable sur l’approche intégrée (multieffets et 

multipolluants) et/ou l’approche synergique envisagées (dans le cas où chaque Partie ratifie 

à son rythme) et sur les délais (étant donné qu’il faut déjà longtemps pour qu’un nouveau 

protocole entre en vigueur, et encore plus longtemps pour que des engagements échelonnés 

prennent effet), et elle pourrait fragiliser le niveau d’ambition général. Il serait difficile de 

prendre en compte l’approche intégrée multieffets et multipolluants dans le cadre d’une 

approche par étapes. L’annexe VII horizontale sur les délais d’application des valeurs limites 

doit également être prise en compte. L’approche des engagements échelonnés risque de ne 

pas accélérer les ratifications, mais de les retarder, dans le cas où une Partie ne souhaite pas 

ratifier tant qu’elle n’est pas certaine de pouvoir satisfaire aux prescriptions fixées pour la 

deuxième ou la troisième phase. En outre, les prescriptions plus strictes envisagées dans le 

Protocole pour les phases d’engagement ultérieures pourraient devenir obsolètes avant d’être 

applicables ; 

f) Il conviendrait de mettre en place une procédure de suivi de l’application des 

obligations découlant du Protocole et reposant sur l’une ou l’autre de ces approches, mais le 

groupe chargé d’en assurer le contrôle (par exemple, le Comité d’application) verrait son 

volume de travail augmenter. 

 C. Approche 3 : Élaborer de nouveaux instruments ou de nouvelles mesures 

41. L’approche consistant à élaborer de nouveaux instruments comporte des avantages, 

des inconvénients et des risques, qu’il s’agisse de dispositifs juridiquement contraignants ou 

non. Dans l’ensemble, il convient de noter que les avantages et les inconvénients de 

l’élaboration d’un nouveau traité sont similaires, à certains égards, à ceux d’une révision 

intégrale du Protocole de Göteborg. L’élaboration d’un nouveau protocole pourrait être 

considérée comme l’option la plus appropriée (la forme suit la fonction) notamment dans le 

cas d’une portée/approche élargie ou différente (par exemple, l’approche décrite au par. 43) 

et/ou de nombreux amendements. 

42. Dans une analyse antérieure, le groupe spécial d’experts juridiques16 a montré que les 

différences juridiques ne sont que mineures entre un nouveau traité et une révision intégrale 

du Protocole de Göteborg au regard de la ratification par les États parties et les États non 

parties au Protocole en vigueur. Par conséquent, à cet égard, les avantages et les 

inconvénients sont essentiellement d’ordre politique et non juridique. Toutefois, plusieurs 

facteurs doivent être pris en compte pour choisir entre une révision du Protocole actuel et 

l’adoption d’un nouvel instrument : 

a) Un nouveau protocole pourrait traiter un plus grand nombre de questions 

qu’une version modifiée et pourrait éviter la situation complexe qui pourrait découler de 

  

 16 Voir le document informel no 14, soumis à la vingt-sixième session de l’Organe exécutif. Disponible à 

l’adresse https://unece.org/fileadmin/DAM/env/documents/2008/EB/EB/Informal% 20Documents/14% 

20amendment%20v%20%20new%20protocol%20and%20successive%20treaties%20version%202.pdf. 

Voir également le document informel no 3, soumis à la quarante-cinquième session du Groupe de 

travail des stratégies et de l’examen. Disponible à l’adresse https://unece.org/fileadmin/DAM/env/ 

documents/2009/EB/wg5/wgsr45/Informal%20docs/No%203%20Amended%20versus%20new%20P

rotocols%20CLRTAP%2C%20FINAL.pdf. 

https://unece.org/fileadmin/DAM/env/documents/2008/EB/EB/Informal%25%2020Documents/14%25%2020amendment%20v%20%20new%20protocol%20and%20successive%20treaties%20version%202.pdf
https://unece.org/fileadmin/DAM/env/documents/2008/EB/EB/Informal%25%2020Documents/14%25%2020amendment%20v%20%20new%20protocol%20and%20successive%20treaties%20version%202.pdf
https://unece.org/fileadmin/DAM/env/%20documents/2009/EB/wg5/wgsr45/Informal%20docs/No%203%20Amended%20versus%20new%20Protocols%20CLRTAP%2C%20FINAL.pdf
https://unece.org/fileadmin/DAM/env/%20documents/2009/EB/wg5/wgsr45/Informal%20docs/No%203%20Amended%20versus%20new%20Protocols%20CLRTAP%2C%20FINAL.pdf
https://unece.org/fileadmin/DAM/env/%20documents/2009/EB/wg5/wgsr45/Informal%20docs/No%203%20Amended%20versus%20new%20Protocols%20CLRTAP%2C%20FINAL.pdf
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l’introduction de nombreux amendements (distincts) au Protocole existant. D’autre part, un 

nouveau protocole pourrait conduire à des négociations longues à l’issue incertaine ; 

b) Dans le cas d’un nouveau protocole, il conviendrait d’examiner la question de 

savoir comment tenir compte des obligations protocolaires existantes relatives au même sujet 

(notamment les protocoles antérieurs sur le soufre, les composés organiques volatils et les 

oxydes d’azote). En outre, un nouveau protocole compliquerait davantage la situation 

extrêmement complexe de la Convention, qui compte déjà un certain nombre de protocoles, 

ainsi que le droit international de l’environnement ; 

c) Certaines Parties à la Convention peuvent trouver plus difficile de conclure la 

ratification d’un nouvel instrument que d’introduire des amendements à un instrument 

existant pour lequel elles ont déjà fait preuve d’un engagement politique, que ce soit au 

moyen d’une signature ou d’une ratification. 

43. On retrouve, dans le cas de nouveaux accords contraignants et non contraignants, des 

avantages et des inconvénients similaires aux points mentionnés dans les sections consacrées 

aux approches 1, 2 et 4. La présente section ne porte donc que sur les moyens d’action qui 

n’y ont pas été évoqués : 

a) L’approche qui consisterait à définir un ensemble d’objectifs ambitieux aurait 

l’avantage de témoigner d’une ambition qui s’inscrit dans la durée et de fixer des cibles 

potentiellement concrètes en vue d’atteindre, à terme, un but que le Protocole de Göteborg, 

avec ses objectifs actuels, mettrait plus de temps à accomplir. Elle pourrait également garantir 

un plus grand nombre de ratifications dès le départ et une entrée en vigueur plus rapide, 

renforçant ainsi l’engagement de toutes les Parties à la Convention. Toutefois, les objectifs 

ambitieux présentent des inconvénients quant à la manière dont on les réalise, dont on rend 

compte de cette réalisation et dont celle-ci est contrôlée. En outre, le but poursuivi par un 

nouveau traité devrait être incontestablement différent de celui du Protocole de Göteborg, 

point qui serait difficile à établir et sur lequel il ne serait pas aisé de se mettre d’accord ; 

b) Un traité sectoriel permettrait une approche complétement différente de la 

gestion de la qualité de l’air dans la région de la CEE. Il présenterait l’avantage d’associer 

pleinement les secteurs et les produits à la réglementation des émissions de polluants 

atmosphériques et d’harmoniser les normes au sein de la région (bien que cela puisse ne pas 

être possible dans toutes les régions). Il permettrait également de contrôler uniformément les 

émissions dues à différents produits et différents secteurs (par exemple, les transports) dans 

toute la région. Il n’est toutefois pas exempt d’inconvénients, étant donné qu’un traité de ce 

type représente une importante charge administrative et nécessite que les Parties à la 

Convention fassent preuve d’ambition dans les négociations. Il serait souhaitable de pousser 

plus loin l’analyse afin de comprendre les atouts et les faiblesses de protocoles tels que le 

Protocole de Montréal dans la gestion de la production et de la vente d’hydrofluorocarbones ; 

c) Un traité reposant sur une approche monopolluant présente l’avantage de 

pouvoir être négocié plus rapidement qu’un instrument-cadre (en fonction de son niveau 

d’ambition). Il pourrait donc constituer une solution plus rapide à des problèmes individuels 

ou à des polluants particuliers (par exemple le méthane). Toutefois, sa principale faiblesse 

résiderait dans la relation unissant un polluant donné aux protocoles-cadres en vigueur. Il 

pourrait alourdir la charge administrative qui pèse sur les Parties en matière de 

communication d’informations et de vérification du chevauchement entre les dispositions de 

ce nouvel instrument et celles des autres protocoles (en l’occurrence, le Protocole de 

Göteborg). En outre, cette approche (de même que l’approche sectorielle) est probablement 

moins rentable que l’approche intégrée multipolluants et multieffets du Protocole de 

Göteborg pour atteindre les cibles fixées. 

44. L’approche consistant à élaborer de nouveaux instruments présente l’avantage général 

qu’elle permettrait d’envisager la gestion de la qualité de l’air dans la région de la CEE d’une 

manière entièrement différente, en utilisant des stratégies nouvelles et inédites. Dans le cadre 

de cette approche, il serait possible d’examiner les points recensés lors de l’examen du 

Protocole de Göteborg (et par d’autres sources) et de proposer de nouvelles solutions pour 

atteindre de nouveaux objectifs. Ce serait également l’occasion d’examiner les objectifs 

collectifs de la Convention et d’apporter des réponses globales aux changements 

environnementaux et atmosphériques. 
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45. Toutefois, pour y parvenir, toutes les Parties à la Convention devraient afficher une 

ambition s’inscrivant dans la durée et déployer des efforts soutenus afin d’exprimer une 

aspiration plus grande ou différente en faveur d’un nouveau type de protocole qui permette 

de répondre aux recommandations issues de l’examen du Protocole de Göteborg (et à tout 

autre problème envisagé). Un nouveau traité nécessiterait probablement que d’autres 

modifications soient apportées à la Convention et pourrait accroître la charge administrative 

qui pèse sur les Parties et sur le secrétariat lorsqu’ils doivent communiquer des informations, 

faire appliquer les protocoles et leur apporter d’autres modifications. 

 D. Approche 4 : Accroître le renforcement des capacités, la sensibilisation, 

la coopération et d’autres types de soutien 

46. Transversale et souple, l’approche 4 présente l’avantage premier d’être applicable à 

court terme et de pouvoir être adaptée à toute activité ou priorité de la Convention. Elle 

pourrait être combinée à l’une quelconque des autres approches décrites dans le présent 

document. 

47. L’approche 4 pourrait être appliquée rapidement, étant donné que de nombreuses 

activités envisageables s’inscrivent dans le prolongement des travaux actuels de la 

Convention ou viennent les appuyer. Mieux encore, il n’est pas nécessaire d’attendre la mise 

en place d’autres approches (ni l’issue de négociations qui pourraient se révéler longues et 

compliquées) avant de prendre des mesures. Cette approche pourrait de surcroît constituer à 

la fois une mesure à court terme et un investissement continu et à long terme dans les priorités 

définies au titre de la Convention. La flexibilité qu’elle offre serait un avantage, car il serait 

possible d’organiser le renforcement des capacités, la prise de contacts et les autres mesures 

de coopération selon les priorités et de les ajuster régulièrement, par exemple à chaque fois 

que l’Organe exécutif examine et adopte son plan de travail biennal ou lorsque de nouvelles 

priorités apparaissent. Certes, le secrétariat, les équipes spéciales, la présidence de l’Organe 

exécutif et les Parties à la Convention devraient déployer d’importants efforts pour renforcer 

davantage les capacités, accélérer la prise de contacts et accroître la coopération avec d’autres 

entités et instances, mais les efforts consentis seraient toujours moindres comparés à ceux 

nécessaires à l’application des approches 2 et 3, étant donné que l’approche 4 ne nécessite 

pas de négociations. Pour les mêmes raisons, l’approche 4 présente l’avantage d’être moins 

complexe que les autres. 

48. En outre, cette approche peut grandement encourager l’application du Protocole et 

renforcer la volonté politique, ce qui créerait un climat favorable à la ratification. Il serait 

possible de lever les barrières à l’application et à la ratification grâce à des efforts de 

renforcement des capacités, directement liés aux priorités de la Convention et à ses activités 

à venir, adaptés aux besoins des États non parties et déployés selon une approche stratégique 

à long terme. L’approche présente un autre avantage, à savoir qu’il est peu probable qu’elle 

rende les conditions de concurrence plus inégales qu’elles ne le sont actuellement entre les 

Parties et les États non parties au Protocole, et qu’elle peut jouer un rôle important dans le 

renforcement des capacités et l’amélioration du niveau d’expertise technique des États non 

parties. Elle pourrait être une manière pour les responsables de la Convention d’investir dans 

le comblement des écarts entre Parties et États non parties. 

49. Menées avec habileté, notamment auprès du grand public et des décideurs politiques 

clefs, les activités de sensibilisation pourraient également contribuer à galvaniser la volonté 

politique nécessaire aux États non parties pour qu’ils poursuivent leurs efforts visant à 

améliorer la gestion de la qualité de l’air et qu’ils progressent sur la voie de la ratification. 

La coopération avec d’autres instances internationales pourrait également être précieuse en 

ce qu’elle permettrait de renforcer davantage la volonté politique des États non parties et, 

surtout, d’encourager la prise de mesures mondiales de lutte contre la pollution 

atmosphérique en dehors de la région de la CEE qui pourraient améliorer la qualité de l’air 

dans la région. La coopération avec des acteurs extérieurs à la région pourrait également 

relever considérablement le niveau d’ambition de l’approche. 

50. Cette approche présente toutefois des inconvénients, à savoir qu’en elle-même, elle 

ne serait pas suffisante pour apporter une réponse aux recommandations issues de l’examen 
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du Protocole de Göteborg ; d’autres actions seraient nécessaires pour relever des défis tels 

que la réduction des émissions mondiales de méthane aux fins de diminuer les quantités 

d’ozone troposphérique dans la région de la CEE ou pour satisfaire à la nécessité de mettre à 

jour les annexes techniques. 

51. Le renforcement des capacités et l’intensification de la coopération exigent beaucoup 

de ressources, et les progrès sont lents. Il est difficile d’évaluer l’efficacité de telles mesures. 

Elle dépend en grande partie de si la Partie concernée est à même de s’attacher les services, 

de manière stable et adéquate, d’experts en qualité de l’air et de si elle dispose des ressources 

techniques et financières nécessaires pour pérenniser cette approche. 

52. Autre inconvénient majeur, les ressources disponibles pour les travaux menés au titre 

de la Convention sont limitées ; ainsi, si les Parties entendent effectivement renforcer 

davantage leurs capacités, accélérer la prise de contacts et accroître la coopération, il faudrait 

engager une discussion sur la manière d’utiliser au mieux ces ressources et il pourrait être 

nécessaire que les Parties actuelles au Protocole, le secrétariat et d’autres partenaires 

mobilisent des ressources financières et/ou humaines supplémentaires. Si aucune ressource 

supplémentaire n’était disponible, ou si elles étaient limitées, il ne serait possible de renforcer 

les capacités, de nouer des contacts et de favoriser d’autres formes de coopération qu’au 

détriment d’autres tâches effectuées dans le cadre de la Convention. 

53. Étant donné que la contribution de cette approche à la réalisation des objectifs de la 

Convention dépend de l’efficacité du renforcement des capacités, de la prise de contacts et 

de la coopération, il serait important que la portée et les effets escomptés des actions menées 

soient clairement définis, que leur efficacité soit régulièrement évaluée et que les conclusions 

de cette évaluation soient prises en compte dans les efforts ultérieurs. Il pourrait être utile de 

rendre visible l’engagement de la Convention en faveur des mesures relevant de l’approche 

transversale 4, par exemple dans une décision de l’Organe exécutif ou par un autre moyen, 

afin de contribuer à renforcer la volonté politique et à rendre les actions plus efficaces. 

54. Par ailleurs, au niveau national, les efforts des Parties pourraient ne pas être suffisants 

pour lever certains obstacles empêchant les progrès, tels que le manque de volonté politique, 

la rotation des effectifs ou des ressources humaines insuffisantes. L’adhésion des pays et leur 

engagement à réaliser des progrès réguliers, de même que les investissements institutionnels 

nécessaires seraient cruciaux pour que toute action de renforcement des capacités ou de prise 

de contacts soit couronnée de succès à long terme. 

 IV. Recommandations 

55. Les recommandations ci-après constituent des opinions d’expert fondées sur l’analyse 

des éléments exposés dans la troisième partie du présent document et n’excluent pas d’autres 

mesures que les Parties à la Convention pourraient vouloir envisager afin de donner suite aux 

conclusions de l’examen du Protocole de Göteborg. Une comparaison des approches sur la 

base d’une série de critères d’évaluation est fournie dans le document informel de session 

accompagnant le présent document. Cette synthèse comparative a été élaborée à l’appui de 

la formulation des recommandations. 

56. Il est possible de prendre certaines mesures sans entamer de négociations formelles 

(voir approches 1 et 4). Ces mesures pourraient permettre de progresser dans la lutte contre 

la pollution atmosphérique transfrontière au sein de la région de la CEE, mais elles ne seraient 

pas suffisantes pour atteindre, dans la durée, les objectifs à long terme du Protocole et ne 

donneraient pas entièrement suite aux conclusions de l’examen du Protocole de Göteborg 

modifié. 

57. Pour donner suite aux conclusions de l’examen du Protocole de Göteborg, les Parties 

à la Convention devraient envisager une révision intégrale du texte et des annexes du 

Protocole de Göteborg modifié (approche 2 b)) en veillant dûment à lever les barrières à la 

ratification et à l’application ainsi qu’à fixer d’autres objectifs de réduction des émissions, 

et ce, dès 2024. 
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58. Lors de la révision intégrale du Protocole de Göteborg, les Parties pourraient prendre 

d’autres mesures, à savoir : 

a) Actualiser les engagements en matière de réduction des émissions des 

polluants pour lesquels il existe déjà des engagements ; 

b) Envisager de nouvelles prescriptions visant expressément les émissions de 

carbone noir en tant que composante des particules ; 

c) Réduire les émissions d’ammoniac en renforçant les mesures prévues par 

l’annexe IX et en élargissant le champ d’application de cette annexe ; 

d) Réduire les émissions de méthane en tant que précurseur de l’ozone ; 

e) Mettre à jour les annexes techniques du Protocole, notamment en les 

simplifiant, en les restructurant et/ou en les supprimant, le cas échéant ; 

f) Envisager des dispositions souples et des approches supplémentaires et/ou 

différentes pour lever les obstacles à la ratification et à l’application, notamment une 

approche échelonnée (de la ratification ou des engagements) ; 

g) Examiner plus avant les synergies avec d’autres domaines stratégiques, tels 

que le climat et l’énergie, et travailler en étroite collaboration avec d’autres instances traitant 

de ces questions. 

59. Parallèlement, quelle que soit l’approche retenue, toute activité supplémentaire 

concernant le renforcement des capacités, la communication et la coopération devrait être 

dûment examinée par l’Organe exécutif et, sous réserve de la disponibilité des ressources, 

être ajoutée aux futurs plans de travail de la Convention. L’ordre de priorité de ces activités 

peut être déterminé sur la base d’une évaluation actualisée des besoins (voir le paragraphe 19 

a) ci-dessus). 
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